



PROPOSITION DE PROJET EUROPEEN - RECHERCHE DE PARTENAIRES
	Thème général ou politique publique visée
	Le climat scolaire, dans une perspective de prévention du décrochage scolaire et de réussite éducative

	Contexte de votre projet
	Contexte local :

Les violences dans les établissements scolaires sont le sujet de faits divers surmédiatisés. Pourtant, la plupart ne sont pas constituées d’actes de délinquance graves mais plutôt de petites violences quotidiennes et d’incivilités, des « micro-violences ». Certaines humiliations néanmoins constituent un véritable harcèlement (school bullying) pouvant aller très loin et créant parfois un climat d’insécurité perçu et vécu comme une véritable violence. L’institution scolaire, lieu de transmission du savoir, peut être pensée comme un meilleur espace de socialisation. Dans cet esprit, la médiation par les pairs peut contribuer à l’amélioration du climat scolaire grâce à la verbalisation des sentiments et des besoins, dans la gestion des conflits. La médiation est un processus coopératif qui vise à prévenir ou réguler les conflits relationnels entre jeunes par l'intermédiaire d'un tiers appelé médiateur.. Le médiateur aide les médiés à communiquer et à rechercher une issue constructive au désaccord. En surmontant les désaccords, on s’efforce de construire de nouvelles relations, de nouvelles solidarités, en un mot de « reconstruire le lien social » (Bonafé-Schmitt).
Une éducation à la citoyenneté devrait donner aux élèves des outils pour que les conflits ne soient pas traités par l'affrontement, voire la violence, mais puissent être mis en mots par les élèves eux-mêmes. Pour ce faire, il s’agit d’apprendre à l’enfant à exprimer, verbaliser ses émotions, ses besoins et ses valeurs, et ainsi s’approprier le socle des connaissances et compétences langagières, civiques et sociales. Promouvoir une culture de la médiation, c’est donner des outils pour résoudre les conflits par la parole et le dialogue, donc contribuer à améliorer le climat scolaire et prévenir le harcèlement.

Dans le cadre du projet européen, il serait ainsi proposé aux établissements scolaires membres du partenariat de réfléchir à ces méthodes et de les accompagner dans leur mise en œuvre afin de favoriser le travail en équipe sur la question de la médiation en milieu scolaire.

Un contexte ministériel favorable

La circulaire n° 2013-100 du 13-8-2013 de la Délégation chargée de la prévention et de la lutte contre les violences en milieu scolaire intitulée « Prévention et lutte contre le harcèlement à l'École » atteste que « la prévention et la lutte contre le harcèlement dans les écoles et les établissements du second degré sont des conditions nécessaires à l'accomplissement des missions de l'éducation nationale. Elles constituent un enjeu majeur pour la réussite éducative ». La loi n° 2013-595 d'orientation et de programmation pour la refondation de l'École de la République prévoit, dans son rapport annexé, que la lutte contre toutes les formes de harcèlement constitue une priorité pour chaque établissement d'enseignement scolaire. Le climat scolaire est donc considéré officiellement comme une priorité de la communauté éducative. La campagne de lutte contre le harcèlement lancée dès la rentrée 2013-2014 sera organisée autour de trois axes opérationnels : engager les écoles et les établissements à élaborer un programme d'actions et mettre à leur disposition des ressources pédagogiques, améliorer la formation des personnels, mieux impliquer les élèves et les parents. Il est clairement souligné dans la circulaire que « les élèves doivent devenir des acteurs à part entière de la lutte contre le harcèlement : 

· les expériences de médiation entre élèves seront encouragées et valorisées. Une charte de la médiation sera disponible à la rentrée 2013 sur les sites du ministère pour aider les écoles et les établissements souhaitant favoriser cette pratique. »

Nous souhaitons donc en tant que collectivité territoriale favoriser cet engagement des jeunes citoyens que nous promouvons dans le projet éducatif départemental. 
Une politique départementale volontariste

Prévenir les violences à l’Ecole est une priorité de la politique départementale de lutte contre le décrochage scolaire et de la lutte contre les violences à l’école, à travers la Mission sérénité et prévention des violences à l’école, structure innovante du Département, créée en 2011.

Les actions de la Mission s’articulent autour de 3 axes : qualifier et quantifier les phénomènes de violence à l’école (enquêtes de victimisation et de climat scolaire, diagnostics locaux réalisés par des laboratoires universitaires) ; sensibiliser les professionnels et les parents (conférences, groupes de paroles, communication non violente, formation à la médiation) ; mettre en place des actions en direction des collégiens, adaptées aux besoins réels de l’établissement (médiation par les pairs, ateliers vivre-ensemble, expositions sur la non-violence, théâtre forum, jeux de piste pour prévenir les comportements à risques).
http://spirale-edu-revue.fr/IMG/pdf/15_Bonaffe_Spirale_37.pdf
http://www.ac-creteil.fr/enseignements/mercredisdecreteil/affronter-la-violence-scolaire-jean-pierre-bonafe-schmitt.pdf

comenius 2012 :

http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2013/03/22032013Article634995317185581243.aspx

http://alnamur.be/projet-graine-de-mediateur-dans-le-fondamental/
Contexte européen :

D’après la stratégie européenne « Education et Formation 2020 », « l’éducation devrait promouvoir les compétences interculturelles, les valeurs démocratiques et le respect des droits fondamentaux et de l'environnement, et combattre toutes les formes de discrimination, en donnant à tous les jeunes les moyens d'interagir positivement avec d'autres jeunes d'horizons différents. »

La sécurité dans les écoles constitue un domaine prioritaire pour plusieurs Etats membres, les tendances sociales telles que la violence, le radicalisme ou le fondamentalisme et des expressions de racisme, de xénophobie, d'homophobie et de sexisme se trouvant inévitablement reflétées dans les communautés scolaires. La Commission européenne (CE) soutient depuis 1998 un certain nombre d’initiatives en ce domaine, dans le cadre d’une action de recherche destinée à conforter l’intégration européenne par l’instauration de rapports entre divers groupes de partenaires européens et par une amélioration de l’enseignement et des possibilités de formation dans les États membres. 
De la même manière, le Conseil de l’Europe reconnaît la violence à l’école comme un problème social majeur qui affecte le bien-être et la réussite scolaire des élèves, et qui est susceptible de porter atteinte aux valeurs démocratiques et à la formation citoyenne. 



	Objectifs généraux du projet européen envisagé
	· Accompagner la formation continue des professionnels sur les méthodes d’amélioration du climat scolaire, en particulier sur la médiation;
· Mettre en œuvre ces méthodes au sein des établissements concernés par le projet, en lien avec les différents acteurs locaux, et accompagner cette mise en œuvre ;
· Instaurer une culture de la médiation  dans les établissements scolaires.


	Types d’actions envisagées
	· Formation à la médiation des adultes, accompagnement de la formation que ce personnel adressera aux élèves

· Echanges entre professionnels de l’éducation scolaire (visites d’études), échanges d’expériences et de bonnes pratiques ;
· Participation à des conférences, séminaires pertinents sur le sujet ;
· Rédaction, publication et diffusion de documents relatifs aux activités du partenariat (élaboration d’un outil reprenant des méthodes médiation par les pairs pouvant être proposées en établissement scolaire);
· Activités de diffusion de l’expérience et des résultats issus du projet (conférence finale de restitution du projet) ;
· Coopération avec d’autres projets/partenaires européens sur des sujets similaires ;
· Accompagnement de la mise en œuvre de la médiation par les pairs.



	Public(s) visé(s) par l’action
	· Personnel du Conseil général de Seine-Saint-Denis ;
· Personnels (dont ceux chargés de la vie scolaire) des établissements scolaires ;
· Chercheurs, personnels de laboratoires de recherches, personnels d’associations


	Résultats attendus du projet
	· Elaborer un outil partagé (guide, site internet, etc.) permettant la valorisation de l’expérience et la transférabilité de la méthode à d’autres établissements ;
· Doter le Conseil général et la Mission sérénité et prévention des violences à l’école de méthodes pouvant être proposées à d’autres établissements de Seine-Saint-Denis.


	Partenariat local (Seine-Saint-Denis)
	· Conseil général
· Collège Christine de Pisan, Aulnay-sous-Bois + 1 nouveau collège
· Associations de formation de méthodes de médiation par les pairs, par exemple : Médiacteurs, Euromédiation


	Partenariat européen souhaité (Pays) et type de partenaire souhaité 
	· Angleterre

· Italie

· Belgique : http://www.universitedepaix.org/actions-jeunesse/le-projet-10-18-ans
· Suède

	Membres de l’équipe-projet mobilisée en interne au CG (quelles Directions)
	· DEJ
· DEIP

	Observations – Remarques 
	Partenariats stratégiques, formulaire de candidature à envoyer le mercredi 30 avril 2014 au plus tard.
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